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MISE À JOUR DE LA SECTION « ROLLING » DU MYPOW 2024-2027 DU CFS – 
PROJET DE DÉCISION

1. Le Comité :

a) approuve le document « CFS 2026/54/8 – Mise à jour de la section évolutive du programme de travail 
pluriannuel (MYPoW) 2024-2027 de la CFS – avec projet de décision », tel que présenté par le 
président de la CFS, en notant que les modifications convenues seront intégrées dans le document 
CFS 2025/53/9 (Examen à mi-parcours du programme de travail pluriannuel 2024-2027 de la CFS) ;

b) Note que la mise en œuvre intégrale du programme de travail 2027 dépendra de la disponibilité de 
ressources financières et humaines suffisantes, en tenant compte d’une charge de travail gérable, 
conformément au document « CFS 2026/54/Inf.22 – Évaluation du CFS : mise en œuvre de la 
réponse à l’évaluation – Annexe B : nouvelle structure et nouveau processus du programme de 
travail pluriannuel » ;

c) Prend acte des déficits de financement auxquels le CSA est actuellement confronté et encourage 
vivement les membres et les participants du CSA à verser des contributions extrabudgétaires afin de 
permettre la mise en œuvre intégrale du programme de travail pluriannuel 2024-2027 du CSA ;

d) Encourage vivement les trois agences basées à Rome à honorer leur accord verbal visant à partager à 
parts égales les coûts du budget du Secrétariat du CSA, par le biais de contributions en espèces ou en 
nature, en signe d’appropriation conjointe et d’engagement partagé envers le Comité grâce à une 
collaboration efficace entre les agences basées à Rome ;

e) Prie le Président et le Secrétariat, conformément respectivement aux stratégies de mobilisation des 
ressources et de sensibilisation du CSA, de poursuivre leurs efforts visant à élargir et à diversifier la 
base de financement du CSA, notamment en sollicitant les États membres du CSA, les fondations 
philanthropiques, le secteur privé et les institutions financières ;

f) Insiste sur l’application des mesures de protection mises en place par les agences basées à Rome 
contre d’éventuels conflits d’intérêts concernant le financement du CSA.


